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Introduction 

1. Le renvoi sans préavis pour faute grave constitue l’objet de ces affaires. 

2. Les deux requérants ont reçu un courrier daté du 8 novembre 2007 les 

informant que le Secrétaire général avait décidé de les congédier sans préavis, 

conformément à l’article 10.2 du statut en vigueur à l’époque. Ce renvoi prenait effet 

sans délai à réception dudit courrier du 8 novembre 2007 par les requérants. 

3. Le Secrétaire général a pris cette décision après avoir lu un rapport établi par 

l’Équipe spéciale d’investigation concernant les achats et daté du 20 juin 2007. 

L’équipe a mené une enquête sur le comportement des requérants observé un soir 

d’août ou de septembre 2002. Il a été rapporté que les deux requérants ont accepté 

l’hospitalité de la part du représentant d’un fournisseur et que cette hospitalité revêtait 

un caractère très généreux et inapproprié. En outre, ce comportement est contraire à 

l'orientation, aux règles et à la politique de l’Organisation ainsi qu'aux normes de 

conduite très strictes que l’on est en droit d’attendre de la part de fonctionnaires de la 

Division des achats. 

Contexte 

4. Les requérants ont interjeté appel contre cette décision en présentant une 

requête en révision au Comité paritaire de discipline. Le défendeur argue de manière 

constante que la décision de renvoyer sans préavis les requérants est légalement 

correcte et qu’elle a été adoptée au terme d’une enquête adéquate et équitable et que 

la sanction de renvoi sans préavis est proportionnelle à la gravité de la faute 

disciplinaire. 

5. Le Comité paritaire de discipline a mené son enquête et présenté son rapport 

et ses recommandations au Secrétaire général. À l’abolition du Comité paritaire de 
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discipline le 30 juin 2009, le Secrétaire général n’avait pas eu le temps d’examiner le 

rapport ni les recommandations dudit Comité. Ces affaires ont alors été renvoyées 

devant le Tribunal du contentieux administratif des Nations Unies (ci-après « le 

Tribunal »). 

O rdonnance du Tribunal 

6. Les parties ont été conviées à une discussion afin de régler cette affaire en 

date du 14 août 2009. Le requérant 2 était physiquement présent et le requérant 1 

communiquait par audioconférence. Il a pu participer à cette discussion sans 

problème et formuler des instructions à l’intention de son conseil. 

7. Au terme d’un examen minutieux des questions et des différentes options 

pour la conduite de cette affaire, y compris la question de savoir si le Tribunal devait 

avoir accès au rapport et aux recommandations du Comité. 

8. Les décisions suivantes ont été prises par consentement : 

a.  Les affaires du requérant 1 et du requérant 2 seront réunies aux fins de 

l’examen des documents et de la définition du jugement qui sera rendu 

dans ces affaires. 

b. Le rapport, ainsi que les recommandations du Comité ne seront pas 

inclus dans les documents présentés au Juge. 

c. Toutefois, tous les documents présentés au Comité seront examinés en 

raison du fait qu’ils contiennent tous les arguments et observations des 

parties. 

d. Le Juge examinera les questions selon la séquence suivante : 
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i. Les allégations à l’encontre des requérants ont-elles fait l'objet 

d'une enquête minutieuse et équitable? 

ii. Les principes de justice naturelle ont-ils été respectés? 

iii. Les parties, de manière conjointe ou indépendante, ont-elles eu 

l’opportunité d'exprimer tout propos susceptible de servir leurs 

intérêts? 

iv. Les requérants ont-ils eu la possibilité de formuler leurs 

arguments, ainsi que leurs observations concernant des 

circonstances spéciales ou atténuantes avant qu’une décision 

appropriée ne soit prise en matière de sanction? 

v. Les éléments fournis au Secrétaire général étaient-ils suffisants 

pour justifier sa conclusion selon laquelle la faute était avérée? 

vi. Dans l’affirmative, la faute en question revêt-elle un caractère 

de gravité suffisant pour mériter une conclusion de faute 

grave? 

vii. Dans la négative, la sanction de renvoi est-elle justifiée? 

viii. Si la faute revêt un caractère de gravité suffisant pour mériter 

une conclusion de faute grave, la sanction de renvoi est-elle 

appropriée? 

ix.  Si c’est le cas, la sanction ultime de renvoi sans préavis est-elle 

équitable au vu des circonstances? 

x.  Si ce n'est pas le cas, le congédiement doit-il être assorti 

d’autres modalités et si oui, lesquelles? 
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offerte aux deux requérants le soir concerné, à l'origine de la présente procédure 

disciplinaire.  

11. Questions importantes soulevées dans le cadre de ces affaires : 

a.  Un fait isolé de faute avérée, comme c'est le cas dans ces affaires, 

peut-il être qualifié de grave et de nature à justifier un renvoi sans 

préavis? 

b. Le Secrétaire général a-t-il été influencé de manière indue par les avis 

et les pressions des États Membres qui ont fait part de leur vive 

inquiétude dans les articles parus dans la presse ? En d’autres termes, 

en l’absence de toute mauvaise publicité et des inquiétudes formulées 

par les États Membres, le Secrétaire général serait-il parvenu à la 

même conclusion?  

c. Est-il est légitime que le Secrétaire général prête attention aux avis et 

préoccupations des États Membres dans l’exercice de ses fonctions 

disciplinaires à l’encontre de fonctionnaires? 

12. Quelles que soient les réponses à ces questions, les parties n’ont pas contesté 

l’obligation du Secrétaire général de garantir le fait que les enquêtes menées pour son 

compte doivent être réalisées selon les règles de bienséance les plus rigoureuses et 

conformément aux normes de justice et d'impartialité reconnues au niveau 

international dans le cadre de toute procédure disciplinaire interne. Tous les 

fonctionnaires ont droit à la protection qui leur est offerte par les procédures de de 

l’Organisation des Nations Unies dans le cas du traitement des affaires disciplinaires. 
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d’une quelconque source sans obtenir au préalable l’autorisation du 
Secrétaire général ».  

15. Il convient de noter d’emblée que ces affaires n'ont pas trait à l'acception 

d'une « distinction honorifique, décoration, faveur, cadeau ou rémunération ». 

Toutefois, l'offre d’une hospitalité généreuse peut parfaitement relever de la 

description du terme « faveur ». 

16. Au terme d’un audit interne et d’une enquête portant sur des pratiques 

apparemment douteuses au sein de la Division des achats, une politique de tolérance 

zéro a été adoptée à l’égard de
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essentielle est de savoir s’il existe une violation des règles, directives et politiques 

pertinentes des Nations Unies, qui revêtent un caractè
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c. s'il y a eu une irrégularité de fond (par exemple, omission de faits ou 

prise en considération de faits non pertinents); 

d. s'il y a eu une irrégularité de procédure; 

e. s'il y a eu motivation illicite ou intention abusive; 

f. si la sanction est légale; 

g.  si la sanction imposée était disproportionnée à l'infraction, et 

h. si, comme dans le cas des pouvoirs di scrétionnaires en général, il y a 

eu arbitraire. 

Ordonnances du Tribunal 

21. Cette affaire regorge de documents, dont certains ne concernent pas 

directement les questions qu’il convient de trancher. Toutefois, ces documents 

fournissent des éléments permettant de définir le contexte dans lequel ces affaires ont 

eu lieu. Les raisons sous-tendant l’évolution de la politique et l'importance d'adopter 

une politique de tolérance zéro à l'égard des incitations revêtent un caractère 

purement matériel; par conséquent, il faut s’interroger sur l’existence de preuves à 

charge qui pourraient laisser penser que ces deux requérants ont exploité de manière 

abusive les procédures de la Division des achats. Ou bien, s’agit-il d’un incident isolé 

de gravité moindre pour lequel la sanction adéquate ne peut pas consister dans la 

sanction extrême d’un renvoi sans préavis? 

22. Le Tribunal a formulé les conclusions  suivantes eu égard aux principes 

permettant de déterminer si la décision de renvoi sans préavis des requérants est 

légale ou non.  
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avant cette phase alors qu’en réponse à un rapport d’audit interne, elle avait décidé 

d’examiner différentes pratiques et procédures de la Division des achats. 

31. Concernant l’enquête suivant le témoignage dans le cadre du procès au pénal, 

les requérants ont admis que l’événement relaté avait bien eu lieu, bien qu’ils aient 

minimisé leur rôle. Toutefois, dans l’ensemble, ils reconnaissent avoir accepté 

l’hospitalité offerte par le représentant et son caractère excessif en ce sens qu'elle 

dépasse largement les activités autorisées, même à l'époque, c'est-à-dire avant 

l’adoption d’une politique de tolérance zéro. 

32. Mais lors de leur interrogatoire séparé dans le cadre de l’enquête interne, 

avant le témoignage du représentant des fournisseurs, ni l’un ni l’autre n’ont évoqué 

le fait qu’ils avaient accepté une telle hospitalité. Or, les occasions de le faire n’ont 

pas manqué. 

33. Le représentant des fournisseurs a-t-il obtenu une contrepartie? Lors du procès 

au pénal, il apparaît clairement que les motifs qui ont animé le représentant à offrir 

une telle hospitalité aux fournisseurs visaient à obtenir des bénéfices et avantages 

pour les sociétés qu’il représentait. Les arguments du défendeur se fondent 

essentiellement sur le fait que le témoignage du représentant des fournisseurs est fonde(nt que ns qu')5sw
[(obtenu )000743c
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la base du fait qu’ils pensaient que le déroulement de ladite soirée relevait de leur vie 

privée ou que cela n’avait aucune importance dans le cadre de l’enquête interne est 

difficile à accepter. 

Irrégularité de procédure? 

34. Il n’existe aucun élément attestant d’une irrégularité de procédure de la part 

de l’Équipe spéciale d’inves tigation dans le cadre de l’enquête. La question de savoir 

si le Secrétaire général avait été d’une manière ou d’une autre influencé par le battage 

médiatique autour de l’action en justice et des allégations de corruption au sein de la 

Division des achats doit être tranchée conformément au paragraphe 40 ci-dessous. Il 

aurait dû être clair pour les deux requérants qu’ils avaient l’obligation de révéler aux 

membres de l’Équipe spéciale d’inves tigation ce qu’ils savaient à propos du 

comportement du représentant des fournisseurs. Ils devaient savoir que les sociétés 

pour lesquelles le représentant travaillait étaient au centre d’allégations de corruption 

et en tant que fonctionnaires expérimentés, ils avaient le devoir de fournir un 

maximum d’informations afin de faciliter l’enquête. Peut-être ont-ils eu le sentiment 

qu'ils devaient se protéger et éviter de témoigner contre leurs intérêts. À l’époque ils 

ne pouvaient pas imaginer qu’une action au pénal serait engagée et qu’au cours de 

celle-ci le représentant des fournisseurs apporterait des preuves préjudiciables qui, 

par déduction, les impliqueraient. 

É valuation 

35. Les faits pertinents établis dans le cadre de l’enquê te de l’Équipe spéciale 

d’investigation, en date du 20 juin 2007, sont corroborés en grande partie par les deux 

requérants, en dépit de quelques nuances concernant les éléments de preuve. 

36. Le Secrétaire général avait le droit de conclure à un écart de conduite, en 

violation flagrante de
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relevant de la politique formulée par la Division des achats. La partie B des 

« Directives sur l’acceptation de cadeaux et l’hospitalité de la part d’un membre de la 

division des achats » (rév. 1) du 18 janvier 2001 dispose que : 

« il est primordial que le personnel en charge de la passation des 
marchés ne se retrouve pas dans une position dans laquelle ses actions 
sont susceptibles de constituer ou peuvent être raisonnablement être 
perçues comme constitutives d’un traitement de faveur au bénéfice 
d'une personne ou d'une entité à travers l'acceptation de cadeaux, de 
l'hospitalité ou de toute autre faveur similaire. Un fonctionnaire ne doit 
pas simplement tenir compte du fait qu’il estime avoir été influencé 
mais aussi de l’impression que ses actes laisseront sur les autres. 

37. Se pose alors la question de savoir si le comportement qu'ils ont avoué avoir 

adopté pouvait raisonnablement indiquer de manière explicite ou implicite qu’un 

traitement favorable était, serait ou pourrait être réservé au représentant et au groupe 

de sociétés qu’il représentait. Une telle impression pouvait-elle naître dans l’esprit de 

personnes raisonnables face aux év énements de ladite soirée? 

38. L a réponse à cette question est « oui », étant donné l’importance qui doit être 

accordée au principe d’indépendance et d’impartialité du personnel de la Division des 

achats. Les directives en vigueur recommandent aux fonctionnaires de se poser la 

question de savoir s’ils se sentiraient à l’aise de discuter du problème visé avec leurs 

supérieurs hiérarchiques ou collègues. La réponse en l’espèce est de toute évidence 

« non » puisque ni l’un ni l’autre ne se sont sentis suffisamment à l'aise pour évoquer 

cette question avec un tiers. 

39. Le fait qu’aucun élément n’atteste que l’objectivité des requérants ait été 

altérée d’une quelconque manière après avoir accepté l’invitation du représentant des 

vendeurs constitue un élément en leur faveur. Toutefois, il aurait été inopportun que 

le Secrétaire général estime qu’en l’absence de toute preuve d’altération de 

l’impartialité des requérants, ils ne soient pas reconnus coupables de faute voire de 

faute grave. Toute interprétation de ce type ne tient pas compte de l’importance que 
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revêt la confiance publique dans l’intégrité de la Division des achats de 

l’Organisation des Nations Unies. 

Avis des États Membres 

40. Il convient d’accepter que les États Membres ont un intérêt légitime à porter 

leur inquiétude à l’attention du Secrétaire général. dans le cadre de toute situation, et 

notamment, lorsque les fonds publiques sont concernés et que de graves allégations 

sont formulées lors d’un procès au pénal, qui fait ensuite l’objet d’une couverture 

médiatique nationale et internationale. Le Secrétaire général doit-il laisser de telles 

inquiétudes voire, des pressions, l’influencer pour contourner ou mépriser les 

principes d’équité et de justice tels qu’ils sont garantis par la Charte, les circulaires, 

les règlements et les règles pour prendre des mesures injustement sévères et 

disproportionnées à l’encontre d’un fonctionnaire? À mon avis, quel que soit le degré 

d’inquiétude exprimé par un ou des États Membres, les droits fondamentaux des 

fonctionnaires doivent être néanmoins respectés. Ils ont droit à une enquête équitable 

et impartiale, à un examen équitable et impartial des éléments de preuve et à une 

évaluation de leur comportement et à des résultats cohérents en fonction desdits 

éléments recueillis. Aux fins de l’évaluation de ces observations, il n’est pas opportun 

que le Secrétaire général tienne compte des avis et inquiétudes des États Membres. 

Toutefois, sa décision doit être prise uniquement sur la base de son bien-fondé. Elle 

doit être équitable et impartiale et respecter les normes internationales en matière de 

justice et d’équité. 

Conclusion 

41. S’agissant des questions posées lors de la conférence de gestion des cas (voir 

paragraphe 8) et des principes juridiques applicables (voi r paragraphe 20), le Tribunal 

conclu que : 
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a.  Les requérants ont fait l’objet d’une procédure disciplinaire 

appropriée. 

b. Les procédures disciplinaires se sont déroulées de manière équitable. 

c. Les requérants ont fait part de leur rôle lors des événements incriminés 

dès lors qu’ils n’avaient plus le choix. Ils n'ont pris à aucun moment 

l'initiative de relater le fait qu'ils avaient accepté l'invitation du 

représentant des fournisseurs, dans le cadre d l'enquête de l’Équipe 

spéciale d’investigation.  

d. 
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i. Au terme d’une enquête équitable et impartiale et après avoir examiné 

leurs longs états de service, le Secrétaire général disposait de 

suffisamment d’éléments pour conclure à l'existence d'une faute grave. 

j. Les requérants ont eu tout loisir de formuler leurs arguments, 

commentaires ainsi que leurs observations concernant des 

circonstances spéciales ou atténuantes avant qu’une décision 

appropriée ne soit prise en matière de sanction. 

k.  Il relève du devoir et de la responsabilité du Secrétaire général 

d’exiger des fonctionnaires qu’ils adoptent les normes de conduite les 

plus rigoureuses de manière à ce qu'ils ne se retrouvent en aucun cas 

dans une situation susceptible de compromettre la réputation ou la 

position de l'Organisation des Nations Unies. 

42. Pour tous ces motifs, les preuves sont suffisantes pour attester que les deux 

requérants ont commis une faute et que cette faute revêt un caractère grave. En 

l’espèce, il ne peut en aucun cas être dit que la sanction de renvoi sans préavis est 

inéquitable ou disproportionnées par rapport à la gravité des faits. 

Jugement 

43. Les requêtes sont rejetées. 
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(Signé) 
 

Juge Goolam Meeran 
 

Ainsi jugé le 25 février 2010 
 
 
Enregistré au greffe le 25 février 2010 
 
(Signé) 

Hafida Lahiouel, Greffier, New York 


